Résolution du Parlement européen sur l'interception des données des virements bancaires du système SWIFT par les services secrets américains
1.
Groupes politiques qui ont déposé cette résolution conformément à l’article 103 (4) du règlement du Parlement européen: PSE, ALDE, Verts/ALE et GUE/NGL
2.
N° cote du PE: B6-0386/06 / P6_TA-PROV(2006)0317
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 Juillet 2006
4.
Objet: Interception des données des virements bancaires du système SWIFT par les services secrets américains
5.
Rappel du contexte de la résolution:
Lors de l'adoption par le Parlement européen de son avis en première lecture sur la proposition de règlement du Parlement et du Conseil relatif aux informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les virements de fonds, celui-ci a pris connaissance de l'existence d'un programme des autorités des États-Unis leur permettant d'avoir accès aux données concernant les transactions et les paiements réalisés au moyen du réseau SWIFT. Ces autorités auraient ainsi eu accès à des milliers des données personnelles traitées par SWIFT dans le cadre de ses activités commerciales.
Il semblerait que les autorités US avaient mis sur pied un programme de suivi du financement du terrorisme qui leur a donné accès aux données traitées par SWIFT concernant des paiements et des virements. Il n'est pas encore clair dans quelles conditions et dans quel pays les autorités US ont eu accès à ces données. Il semblerait toutefois que cet accès aurait eu lieu aux US à partir des données transmis par SWIFT Belgique (siège social de SWIFT) à une succursale de SWIFT aux États-Unis (SWIFT US). Par la suite, le Département US du Trésor aurait adopté des injonctions (subpoenas) à l'encontre de SWIFT US pour avoir accès à ces données.
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Dans cette résolution, le Parlement considère que la démarche des autorités US constitue une atteinte aux droits fondamentaux, et notamment aux droits à la vie privée et à la protection des données. Elle crée un climat marqué par la dégradation du respect de la vie privée et de la protection des données.
Le Parlement réaffirme sa détermination et son engagement dans la lutte contre le terrorisme, mais rappelle qu'il faut trouver un juste équilibre entre les mesures de sécurité et la protection des libertés publiques et des droits fondamentaux.
Le Parlement rappelle que les activités de SWIFT tombent dans le champ de la directive 95/46/CE sur la protection des données. Ce n'est que dans le cadre de l'Article 13 de la directive susmentionnée, que les États membres peuvent adopter des mesures législatives dans l'intérêt de la sûreté de l'État, de l'ordre public et de la sécurité. Ces mesures peuvent déroger au principe de finalité des données et aux conditions prévues dans la directive, pour autant que cela est nécessaire, proportionné et compatible avec la société démocratique.
Le Parlement demande aussi au Contrôleur européen de protection des données (CEPD) de vérifier si la Banque Centrale Européenne (BCE) a agi en respectant les obligations du Règlement 45/2001 imposant aux institutions communautaires la protection des données et, en particulier, de vérifier si la BCE n'aurait pas dû prendre des mesures pour dénoncer les violations dont elle aurait eu connaissance.
Le Parlement invite aussi les États Membres à vérifier qu'il n'existe pas de vide juridique au niveau national et que la législation communautaire sur la protection des données s'applique aussi aux Banques centrales nationales. Le Parlement invite le Conseil à adopter la proposition de décision-cadre sur la protection des données dans le troisième pilier.
Le Parlement demande à la Commission de procéder à une évaluation de tous les actes législatifs adoptés par l'UE en matière de lutte contre le terrorisme du point de vue de l'efficacité, de la nécessité et de la proportionnalité et du respect des droits fondamentaux et invite la Commission à prendre des mesures pour que des situations telles que l'affaire SWIFT ne se reproduisent plus.
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission avait déjà indiqué au Parlement qu'elle allait vérifier si les autorités nationales avaient, dans le cas d'espèce, appliqué correctement la directive 95/46/CE et avaient pris, le cas échéant, les mesures requises par la directive.
Les services de la Commission ont écrit aux autorités belges le 17 juillet 2006 pour leur demander de fournir des renseignements concernant:
- les conditions dans lesquelles SWIFT réalise le traitement des données personnelles, la législation applicable à ce traitement et aux transferts éventuels des données personnelles à d'autres organisations de SWIFT aux États-Unis, les finalités d'un tel transfert et le respect des exigences d'information des personnes concernées;
- les conditions dans lesquelles cet accès par les autorités des États-Unis aux données personnelles traités par SWIFT dans le cadre de leurs activités commerciales a eu lieu; s'il a eu lieu en Belgique ou aux États-Unis, et dans les deux cas sur base de quelle législation;
- les données personnelles auxquelles les autorités US ont eu accès: données sur des transactions concernant les US ou toutes sortes des transactions, y inclus des transactions ne concernant pas les US;
- le rôle des autorités compétentes en matière de surveillance des établissements de crédit et des systèmes de paiement et les démarches prises lorsqu'elles détectent des situations qui pourraient être susceptibles de ne pas respecter la législation applicable à la protection des données;
- si les autorités belges compétentes en matière de protection des données personnelles ont été informées et sont intervenues dans cette affaire, en prenant les mesures et, le cas échéant, les sanctions adéquates en vue de garantir le respect de la législation nationale en matière de protection des données personnelles.
Les autorités belges sont tenues de répondre dans un délai de deux mois à compter de la réception du courrier.
Pour ce qui est de la proportionnalité et du respect des droits fondamentaux des propositions présentées par la Commission dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, il va sans dire qu'il est politique courante de la Commission de faire une analyse approfondie de l'impact de ses propositions et une vérification rigoureuse et soignée du respect du droit.
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